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ART. 31 N° CS1061

ASSEMBLÉE NATIONALE
21 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

Adopté

AMENDEMENT
N° CS1061

présenté par
 M. Balanant, rapporteur

----------

ARTICLE 31

Compléter l’alinéa 2 par les deux phrases suivantes : 

« Si le mineur n’a pas fait le choix d’un avocat, le procureur de la République, le juge d’instruction 
ou la juridiction de jugement demandent au bâtonnier la désignation d’un avocat. L’avocat choisi ou 
désigné peut ne pas participer à certaines auditions du mineur si cela compromet le bon recueil de 
sa parole. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à compléter les dispositions du nouvel article 9-1-1 de la loi 10 juillet 1991 
relative à l’aide juridique pour prévoir les modalités de l’assistance par un avocat, dans le cas où le 
mineur qui doit être entendu avec un avocat n’a pas fait le choix d’un avocat au préalable. La 
désignation d’un avocat doit être demandée au bâtonnier territorialement compétent. Cet 
amendement permet aussi de préciser que l’avocat pourra ne pas être présent à certaines auditions, 
en accord avec le mineur et les autorités qui procèdent aux auditions, dès lors que sa présence 
gênerait le dispositif de recueil de la la parole de l’enfant.


